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27~ ]'OURNA!_ Ol'l'IClCL DU TERRITOIRE DU "TOGO PLACe" sous LE MANDAT DE LA l'RANCE let mai 1940 

Vu l'arrêté nG 307 du l.zt juîn 1938 portant réorganisâfion 
·de la chambrç de commerce du Togo; 

Vu l'arrêté nO 63 du 5 février 1940 modifiant pour l'an­
née 1940 la date des élections pour le renouvellement du bu~ 
reau de !a chambre de commerce: . 

Vu l'arrêté nO 87 du 21 février 1940 arrêtant t?t approuvant 
b liste définitive des électeurs à la chambre de' commerce du 
"Togo pour le renouvellement du bureau en '1940: 

Vu J'arrêté nO: 165 du 28 mars 1940 fixant la .date des 
éleCtions pOur le renou\'cllemem en 1940 de la chambre de 
-commerce du ,Togo; , 

Vu le procèswverbal Cn date du 7 3vrH 1940 consignant 
le résultat du premier tour de scrutin; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. La date du second tour de 
:scrutin en vue de l'élection d'un troisième membre 
suppléant français de la chambre de commerce est 
fixée au ,21 avril 1940. 

ART. 2. Les opérations amont lieu il Lomé, à la 
ma/sim commune, sous la présidence du commandant 
de cercle de Lomé assisté "des deux plus. jeunes et des 
·deux plus âgés des élecleurs présents dans la salle à 
l'ouverture du scrutin. 

Le" scrutin sera ouvert de 11 heures à 12 heures. 

ART. 3. - Conformément aux dispositions de l'arti ­
,de 17 de l'arrêté no 307 du 1er juin 1938, les électeurs 
,absents de Lomé ou non domiciliés dans cette ville 
pourront adresser au président du bureau leur bulletin 
,de vote placé sous double enveloppe dont la première 
sera revêt.ue de leur signature et dont la seconde ne 
devra porter aucun signe extérieur, faute de quoi l'en­
veloppe et le ,bulletin qu'elle contient ne seront pas 
admis. ' , 

Ces enveloppes devront parvenir au" président avant 
Ja fermeture du scrutin. . , 

ART. 4. -~ Le présent arrêté sera enregistré, commu­
""niqué et publié partout où besoin sera" 

Lomé, le 17 avril 1940. 

L. 'MONTAGNÉ. 

Réglm. pénit.ntialre 

Prison 

" JtRRETE No 188 moditiant l'arrêté 11." 488 du I,r sep· 
tembre 1933 réorgallisant le régime pénitentiaire au 
Togo. 

LE GOUVERNEUR DES COLOl'ltES, 
OFFICIER DE LA LËOION DiliONNEUR, 

CoMMISSAIRE [li: LA RÉPUBI,-IQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembi'c 1\))6 portant réduction 
·des dépense,s administratives du Togo, modifié par celui 
"du 20 juillet 1937; " 

Vu l'arrêté nO 488 du 1er septembre 1933 réorganjs~nt (e 
. régime pénitentiaire au Togo; 

Vu la pén~rie 'actuelle de personne!; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 3 de l'arrêté nO 488 
·du 1 cr septembre 1933 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

" ArticLe "3 (nouveau). - l'administration de cha· 
.que prison est assurée par un surveillant-chef désigné 
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par le Commissaire de la République, après avis du 
commandant de cercle. Dans les subdivisions, l'admi- " 
nistration pèut être confiée au directeur ». ' 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. . 

Lomé, le 20 avril 1940. 

L.MONTê'GNt. 
-------.:.. 

Dispensaire 

ARRI;TE N° 189 porlant ouverture d'un dispensaire. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA L~OION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 
',' , 

Vu le décret du.23 mars 1921 déterminant les attributions 
' et les pouvoirs du Corrtmissaire de la. Répùblique au Togo;­

Vu le décrét du" 19 septembre 1936 portant réduction 
des· dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; " . 

Vu l'arrêté nO 96 en date du 15 janvier 1940 ortanis"ant 
le fonctionnement du servk:e général de la prophylaXie et du 
traitement de la trypanosomiase; 

Vu le rapport nO 322 du 30 "mars 194Q du chef, ~u service 
de santé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Un dispensaire est ouvert dans 
le village de Yadé (cercle du nord, subdivision d~ 
Lama-Kara). " " 

ART. 2. - Le médecin-chef du secteur de la trypa­
nosomiase, chargé de l'assistance médicale indigène 
dans la subdivision de Lama-Kara, assurera le con· 
trô!~ du fonctionnement de cet établissement: 

ART. 3. -'- Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué \ et publié partout" où" besoin sera. 

Lomé, . le 20 avril 1040" 

L MONTAGNÉ. 

Ex,ortatjôna des palmistes 

ARRETE No 191 instituant !lU Togo /JI! régime de 
liccltCes !J0ltr les exportations" des palmistes. 

LE GOUVERNEUR !JES COLONIESJ 

.. OffICIER nI;'. LA L~üION DtHONNEUR1 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire. de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septemb,re 1936 portant réduction 
des dépenses admÎnistrativt's du Togo) modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du :> décembre 1939 réglementant l'exportation 
dès produits coloniaux; . 

Vu les dépêches ministérielles nO 2878 et nO 3125 des 
21 et 25 février 1940; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. L'exportation des palmistes 

sur toutes destinations est· subordonnée à la produc­
tion, au bureau des douanes de sortiè, d'une licence 
délivrée, sous le contrôle de" l'admJnistration, par le 
représentant local du Sylldicat des Négociants èe 
l'Ouest Africain. 

ART. 2. - les licences ne peuvent être délivrée" 
qu'aux commerçants ayant adhéré au Syndi'cat des 
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Négodants de l'Ouest Africain et qui auront effec­
,tivement exporté des palmistes et payé patente au 

cours des deux dernières années. Ces licences sont 
accordées proportionnellement aux stocks eXistant dans 
les ports d'embarquement. ' 

ART. ~. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et' communiqué partout où bes<>in sera. ' 

Lomé, le 20 avril 1940. 

L. MONTAONÉ, 

Commal!ldemenl indigène" 

ARRETE No 195 ételUÙUli: au canton d'Âmoutivé (cer­
cle de Lomé, subttivÎsi'bn de 'Lomé) les dt'spositions 
de l'arr~té no 171 da 6 mai 1936 portant orgalÙsa­
tian da commandement indigène. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
. OFFICIER DE LA LÉOION D'HO~NEÙR, 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

, VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de-la Ré,publîque au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié par eelui 
du 20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 171 du 6 mai 1936 portant organisation du­
oomrnandem~t indigène j 

ARRETE; 
ARTICLE PREMIER, - Sont étendues au canton d'A­

moutivé (cercle de Lomé, subdivision de Lomé) les 
dispositions de l'arrêté nO 171 du 6 mai 1936 portant 
organisation du commandement indigène. ' 

ART. 2. Le 'présent arrêté, qui aura 'son effet à 
compter du 1er avril 1940, sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 avrll 1940, 

L. MONTAONÉ. 

Régime pénitentiaire 

. Prison de Lomé 

ARRETE No 197 chargeant le comma1UÛlnt du cercle 
de Lom~ de la direction de la prison de Lomé. 

LE GOUVERNEUll DES COLONIES, 
OffICIER DE LA .. LÉOION O'HONNEURf 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du Togo) modifié par eelui 
du 20 juillet 1937; , ' 

Vu l'arrêté nO 188 du' 20 avril 1940 modifiant l'arrêté 
nO 448 du 1er septembre 1933 réorganisant le régime péniten­
~tiaire du Togo; 

ARRETj: ; 

ARTICLE PREMIER. ~ Le commandant du cercle de 
Lomé est chargé d'assmer la direction de la prison de 
Lomé à compter du 1 cr mai 1940. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 24 avril 1940. 

L. MONTAON!!. 

Forêts 

ARRETE No 212 termlJJ!t à toute exploitotion agricole 
, et plaçant sous la protection des alÙorUés adminis­

tratives les tor~ts-téticlze d'Agomévé, de ZoftOumvé 
et d'Assevé (cercle d'Allécha). 

LE GOUVERNEUR' DES COLONIES, 
OffiCIER DE LA LÉmoN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les pouvoirs. du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo. modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le. décret du 13 mars 1926 portant réorganisation du 
domaine et du régime des terres domaniales au Togoj 

Vu le décret du 25 août 1937 tendant à la protection des 
monuments naturels et des sitcs de caractère historique} scien~ 
tifique, légendaire ou pittoresque des colonies. pays de protee': 
torat ct territoires sous mandat relevant du ministère des colo­
nies; 

Vu l'avis émis à t'unanimité par les membres de la confé­
rence réunie au gouvernement le 26 avril 1940, que le culte 
des ancêtres doit être maintenu à l'intérieur des forêts, dites 1 
forêtswfétiche, d'Agornévé, de Zohournvé et d'Assévé (cercle 
d'Anécho) ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER. - Les forêts d'Agomévé, de 


Zohoumvé et Assévé (cercle d'Anécho) qui ,ont toujours 

servi de lieu de r('Union pour la célébration du culte 

des ancêtres gans la région ,du Bas-Togo sont décla­

rées fermées à touteexpl<>itation agricole et demeurènt 

placées sous la surveillance et la protection du com­

mandant de c-ercle d'Anécho. 


ART. 2. Une commission composée de; 
L'administrateur, commandant de cercle 

d'Anécho . . . . . . . . . . .' Président 
Le chef du bureau des affaires POlitiques,~ 
Le receveUr des domaines, 	 Membres 
M. Lalondrelle, géomètre, 


est chargée de délimiter les trois forêts précitées. 

La commission entendra tous les chefs, notables, 


membres des conseils des notables et de villages qui 

en feront la demande. 


ART. 3. - Un projet de délimitation sera soumis au 
'Commissaire 	 de la République pour homologation 
et après 'intervention de, cette homologation chacune 
des trois forêts en question sera entourée d'une route 
circulaire de huit mètres de largeur. . . : 

ART, 4. - Le présent arrêté sera enregistré, ,commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 avril 1940. 
L. MONTAON!!. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

PERSONNEL EUROPEEN 

Affeclalio..,s 

Par décisions des; 
20 avrll 1940. - M. Maugis, adjoint de 1re classe 

des services ciVils, est nommé dépositaire-comptable 
des logements du chef-lieu, en remplacement de 
M. Milleliri, adjoint principal des services civils, titu­
laire d'un congé de ~'()nvalescence. 


